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Note du Secretaire general 

Additif 

A propos des references D. la "Chine, Republique de 1
; qui fiGUrent dans le 

vingt et unieme rapport de l'Ae;ence internationale de l'enere;ie atomique portant 
sur l'annee civile 1978 et publie sous couvert du document A/32/153~ le Secretaire 
e;eneral tient a attirer l'attention sur la note suivante, qu'on peut lire dans la 
publication des Nations Unies intitulee Trai tes :rmltilateraux pour lesguels le 
Secretaire general exerce les fonctions de devositaire (ST/LEG/SER.D/10) 

Note concernant les sic;natures , ratifications, 
adhesions, etc. 2 au nom de laChine 

La Chine est Membre orir:inaire des Nations Unies, la Charte ayant ete 
sign2e et ratifiee en son nom 3 les 26 juin et 28 septenbre 1945 respectivement, 
par le Gouvernement de la Republique de Chine, qm. a continfunent represente 
la Chine aux Nations Unie s jusqu 1 au 25 octobre 1971. 

Le 25 octobre 1971~ l'Assemblee t;enerale des Nations Unies a adopte la 
resolution 2750 (XXVI), ainsi conQue 

77-21209 

Rappelant les principes de la Charte des Nations Unies, 

Considerant que le retablissenent des droits H~gitimes de la 
Republique populaire de Chine est indispensable a la sauvegarde de la 
Charte des Nations Unies et ala cause que l'Ore;anisation doit servir 
conformement a la Cha.rte, 

Reconnaissant que les representants du Gouvernement de la 
ReDublique-populaire de Chine sont les seuls representants legitimes de 
laChine a l'Orr:anisation des Nations Unies et que la Republique 
populaire de Chine est un des cinq membres permanents du Conseil de 
securit6, 
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Decide le retablissement de la Republique populaire de Chine dans 
tous ses droits et la reconnaissance des representants de son gouver­
nement comme les seuls representants legitimes de la Chine a 
l'Organisation des Nations Unies~ ainsi que l'expulsion immediate des 
reprfsentants de Tchang Kai-chek du siege qu'ils occupent illegalement 
a l'Organisation des Nations Unies et dans tous les organismes qui s'y 
rattachent." 

La Constitution du Gouvernement populaire central de la Republique 
populaire de Chine~ intervenue le ler octobre 1949, a ete notifiee aux 
Nations Unies le 18 novembre 1949. Diverses propositions ont ete formulees 
entre cette date et celle de l'adoption de la resolution precitee en vue de 
modifier la representation de la Chine aux Nations Unies 3 mais ces 
propositions n'avaient pas ete approuvees. 

En date du 29 septembre 1972 le Secretaire general a regu la communi­
cation suivante du Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
populaire de Chine : 

"1. En ce qui concerne les traites multilateraux que le defunt 
Gouvernement chinois a signes ou ratifies ou auxquels il a adhere 
avant l'etablissement du Gouvernement de la Republique populaire de 
Chine, mon gouvernement en examinera la teneur avant de decider, a la 
lumiere des circonstances, s'ils devraient ou non etre reconnus. 

2. A compter du ler octobre 1949, jour de la fondation de la 
Republique populaire de Chine 3 la clique de Tchang Kai-chek n'a aucun 
droit de representer la Chine. Ses signature et ratification de tout 
traite multilateral, ou son adhesion, a tout traite multilateral~ en 
usurpant le nom de la 'Chine' , sont toutes illegales et denuees de tout 
effet. Mon gouvernement etudiera ces traites multilateraux avant de 
decider~ ala lumiere des circonstances, s'il conviendrait ou non d'y 
adherer." 


